La sortie de crise et la situation des finances publiques 

en France et aux Etats-Unis
1°) Les Etats français et américain sont-ils dans des situations financières identiques ? 

Justifiez

2°) Comment peut-on expliquer la dégradation de la situation des finances publiques dans les deux pays ?

3°) Cette situation financière conduit à quel type de politique économique ?

4°) Pourquoi les Etats annoncent-ils à la fois la réduction de certaines dépenses et des dépenses nouvelles ?

5°) Pourquoi les gouvernements hésitent-ils à supprimer les réductions d’impôts ?

6°) Pour quelle(s) raison(s), la réduction des déficits publics sera-t-elle difficile ?

Document 1
 En France, l’explosion de la dette pèse sur la discussion budgétaire
(…)

Cette année, les recettes de l’Etat se sont effondrées avec la récession et les dépenses ont explosé avec le plan de relance et ses suites. De ce fait, le gouvernement a dû réviser ses prévisions de déficit à plusieurs reprises. Entre l’annonce du plan de relance présidentiel, le 4 décembre 2008, et le printemps 2009, il a adopté pas moins de trois projets de loi de finances rectificatives (PLFR).

L’année 2010, qui devrait être celle de la sortie de crise, débutera comme 2009 : par l’adoption d’un collectif budgétaire entérinant de nouvelles dépenses et un accroissement de l’endettement public. Bien que la comparaison choque François Fillon, l’opération emprunt du chef de l’Etat* ressemble à un second plan de relance qui viendrait conforter la reprise, tout en finançant des investissements susceptibles de soutenir la croissance de long terme. (…)

Elaboré dans des conditions économiques exceptionnelles – une récession mondiale et la plus grave crise depuis les années 1930 –, le projet de loi de finances (PLF) 2010 propulse le déficit et la dette publics à des niveaux inédits : 8,5 % et 84 % du produit intérieur brut (PIB). C’est un record pour la France mais pas dans l’Union européenne : plusieurs pays, dont le Royaume-Uni et l’Italie prévoient de faire pire.

(…) Dans son rapport sur le PLF, le rapporteur général UMP du budget, Gilles Carrez, insiste sur la nécessité « dès la sorite de crise », de « combattre avec force la spirale de l’endettement ». La dette publique a augmenté de plus de 20 points en trois ans, ce qui est « historique », et l’emprunt l’alourdira jusqu’en 2016 au moins, prévient-il. (…) Il faut, dit-il, mettre un terme aux baisses d’impôt qui se montent à quelque 65 milliards d’euros depuis 2000 (et 18,3 milliards depuis 2007). « On ne peut pas se permettre de les financer par de la dette », insiste-t-il.

De nombreux centristes et les socialistes doutent de la capacité du gouvernement à ramener, en un an, le déficit budgétaire de 141 à 116 milliards d’euros dans une conjoncture encore fragile. Qu’elle soit de 1 % comme l’espère François Fillon ou de 0,75 % comme le prévoit le PLF, la croissance serait trop faible pour faire reculer le chômage. Le gouvernement aura du mal, dans ce contexte, à tenir ses dépenses.

Source : Claire Guélaud, Le Monde, mardi 20 octobre 2009

* Emprunt Sarkozy : L’Etat investira 35 milliards d’euros (dont 22 milliards empruntés et 13 milliards déjà remboursés par les banques) dans cinq priorités d’avenir : enseignement supérieur et formation, recherche, industrie et PME, numérique et développement durable.
Document 2

Barack Obama propose un budget orienté vers l’emploi et la maîtrise des déficits
Deux priorités : l’emploi et la réduction du déficit. Le projet de budget 2011 (qui va, aux Etats-Unis, du début octobre précédent au 30 septembre), que le président Barack Obama devait présenter lundi 1er février, reflète le nouvel état d’esprit qui domine la Maison Blanche.

L’emploi est devenu une évidence. Samedi, M. Obama avait aussi jugé « primordial de maîtriser les déficits budgétaires accumulés depuis trop longtemps ». Ne pas le faire, avait-il ajouté, pourrait « mettre en péril le rétablissement économique » du pays. (…) La dette cumulée des Etats-Unis atteint 12 300 milliards de dollars (8 859 milliards d’euros), soit 85 % du produit intérieur brut (PIB).

Ce budget se monte à 3 700 milliards de dollars et inclut un déficit de 1 300 milliards, alors que l’année en cours pourrait se terminer avec un déficit avoisinant 1 600 milliards (à son accession au pouvoir, M. Obama avait déjà hérité d’un budget déficitaire de 1 420 milliards de dollars).

Plus globalement, ce budget s’insère dans une ambition de réduire le train de vie de l’Etat de 250 milliards de dollars sur dix ans. Cet objectif serait atteint grâce à une réduction des dépenses de 447 milliards sur un grand nombre de postes. (…)
Parmi les coupes prévues, 120 programmes fédéraux devraient être supprimés ou très réduits. Lors de son premier budget rectificatif après son élection, M. Obama avait déjà proposé d’annuler 121 postes de dépenses (pour une économie de 17 milliards), mais le Congrès n’avait avalisé qu’une partie de ces demandes. Cette fois, il est prévu de rogner sur les dépenses d’éducation grâce à un meilleur contrôle des subventions dont bénéficient les établissements scolaires. D’autres postes seraient touchés, comme les grands parcs nationaux. Le cas le plus spectaculaire est la suspension du projet Constellation de la NASA, qui visait à renvoyer des hommes sur la Lune.

La liste des postes augmentés est plus précise. Selon le porte-parole de la Maison Blanche, Robert Gibbs, le soutien à l’emploi devrait atteindre « environ 100 milliards ». Vendredi, M. Obama avait annoncé un programme d’aide à l’embauche dans les PME à hauteur de 33 milliards de dollars. (…) Les programmes civils à la recherche augmenteraient de 6 %. (…) Enfin les classes moyennes, autre sujet brûlant de préoccupation politique, devraient voir les remises d’impôts, de 400 dollars par individu et 800 par couple, être renouvelées en 2011. (…)
Source : Sylvain Cypel, Le Monde, mardi 2 février 2010

